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COUR D'APPEL DE POITIËfctS 



EXTRAIT 



DES MINUTES DU GREFFE DE LA COUR D'APPEL 



Le trois novembre mil huit cent quatre-vingt- 
deux, à onze heures du matin, les membres 
de la Cour d'Appel de Poitiers se sont réunis 
dans la Chambre du Conseil, sous la prési- 
dence de M. Merveilleux du Vignaux, Cheva- 
lier de la Légion-d'Honneur , Premier Prési- 
dent, à l'effet d'assister à la messe du Saint- 
Esprit et de tenir l'audience solennelle de 
rentrée. 

A onze heures et demie, la Cour se rend à 
la chapelle du Palais de Justice, y prend place, 



Digitized by LjOOQIC 



ayant à sa tête M. le Premier Président, et 
assiste à la messe du Saint-Esprit, qui est 
célébrée par M. le Curé de Notre-Dame. 

Après la messe, la Cour rentre dans la 
Chambre du Conseil. Les autorités civiles et 
militaires prennent place dans la salle des au- 
diences solennelles. 

La Cour monte sur ses sièges; M. le Premier 
Président fait ouvrir les portes de l'auditoire ; 
il déclare la séance ouverte et donne la parole 
à M. le Procureur Général. 

M. le Procureur Général Péret, se lève et 
prononce le discours suivant : 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 



S'il est vrai de dire que la question de la réforme 
de la magistrature ne s'est jamais agitée plus vive et 
plus brûlante qu'à l'heure actuelle, ce n'est pas d'au- 
jourd'hui qu'elle est née, et, depuis longtemps déjà, 
bien des systèmes sont éclos, qui, semblables au 
rocher de Sysiphe, sont retombés avant d'avoir gravi 
la pente du succès. Dans ce flot de projets qui s'accu- 
mulent, il est une institution qui reste intacte et 
debout, c'est celle du ministère public, et il ne nous 
a pas paru sans intérêt de vous entretenir ici de ce 
facteur si considérable et si puissant de notre organi- 
sation judiciaire. 

Chez tous les peuples dont le rôle civilisateur a 
marqué dans l'histoire du monde, on trouve des 
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fonctions à peu près analogues à celles de nos officiers 
du ministère public. 

A Sparte, des magistrats appelés Ephores, sont 
chargés de faire arrêter et de poursuivre tous ceux 
qui se sont rendus coupables d'attentats contre la 
constitution de l'Etat. Ce sont des accusateurs poli- 
tiques. 

A Athènes, c'est aux parents du mort à poursuivre 
le meurtrier, mais des magistrats, appelés Archontes, 
dirigent l'accusation ou intentent eux-mêmes les pour- 
suites, quand le mort n'a pas de parents, ou quand 
ils ne se font pas connaître. 

A Rome, on trouve les questeurs, les curateurs, 
puis les Procureurs de l'Empereur et les défenseurs 
des cités, les premiers chargés de la défense du Tré- 
sor public, les seconds de la protection des incapables 
et des faibles, mais la poursuite des crimes appartient 
à l'accusation populaire. Ce droit exorbitant d'accu- 
ser, accordé à chacun, dégénère bientôt, sous le des- 
potisme impérial, en la délation la plus vile, et l'on voit 
les gens de bien à la merci des scélérats les plus auda- 
cieux . 

C'étaient là, vous le voyez, des essais bien impar- 
faits, et c'est de notre monarchie seulement que date 
la véritable représentation de la société devant les Tri- 
bunaux. Par un édit de 1302, le roi Philippe le Bel 
institua des parlements, et, auprès d'eux, des procu- 
reurs et avocats du roi, auxquels il imposa l'obliga- 
tion de prêter serment, en même temps qu'il leur 
défendit d'occuper pour d'autres parties. Aussi bien. 



Digitized by LjOOQIC 



r-7- 

nous n'avons pas l'intention de vous faire une histo- 
rique que ne comporte pas le cadre étroit de ce dis- 
cours, et nous arrivons de suite à l'organisation du 
ministère public, telle qu'elle a été réglementée par les 
décrets de 1808 et 1810, pour vous dire purement et 
simplement comment nous en entendons le fonction- 
nement, et comment nous en comprenons les devoirs 
dans notre société républicaine. 

Bien qu'ayant pris naissance sous le pouvoir royal, 
l'institution du ministère public appartient essentiel- 
lement à la nature des gouvernements démocratiques. 
Elle n'est, en effet, que le développement de cette idée 
que les intérêts de toutes les parties qui constituent la 
société, doivent être représentés dans l'organisation 
de l'ordre social (1). 

Sous le régime personnel, l'officier du ministère 
public est le délégué du prince, entre les mains 
duquel la nation a abdiqué tous ses droits ; c'est au 
prince qu'il prête serment, c'est en son nom qu'il agit, 
il est fatalement rivé à sa puissance. Il a tout à 
espérer de sa faveur, tout à redouter de sa disgrâce. 

Sous la constitution qui nous régit, il est le délégué 
de la nation, et pour ainsi dire choisi par elle. En 
effet, la nation choisit des mandataires, qui sont les 
membres du Parlement, ceux-ci choisissent les mi- 
nistres, et les ministres choisissent les fonction- 
naires sous leur responsabilité devant les Chambres 
qui sont l'image du pays. L'action du représentant du 

{{) Ortolan : Préface du Ministère public. 
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ministère public peut alors s'exercer avec d'autant 
plus d'autorité et d'indépendance, qu'étant le délégué 
de tous, il n'est le délégué de personne. 

S'il est ainsi, à un troisième degré en quelque 
sorte, l'élude la nation, il faut qu'il soit en communion 
d'idées avec elle, il faut donc qu'il ait la confiance 
du gouvernement que le Pays s'est donné. 

Quelle idée se faire d'un procureur général qui, 
requérant au nom du peuple français, regretterait dans 
son for intérieur de ne pouvoir le faire au nom de 
l'empereur ou du roi ? Cette contradiction entre la 
notion du devoir et ses aspirations intimes n'est-elle 
pas pleine de périls et d'écueils, et bien faite pour lui 
enlever la pondération si nécessaire à son mandat ? 

Soit qu'il réagisse contre la pensée qui l'opprime, 
soit qu'il s'y abandonne, l'équilibre sera rompu. D'un 
côté, c'est l'excès de zèle, de l'autre, c'est la félonie. 

Ne vous apparaît-il pas au contraire, comme à moi- 
même, que plus le Procureur général, dans un gou- 
vernement impersonnel, se sentira fort de sa con- 
viction politique et de son dévouement public à la 
constitution du pays, plus il sera bien armé pour 
résister à toutes les incitations, à toutes les suggestions 
d'où qu'elles viennent? Si peu qu'il ait l'amour du 
bien, sa situation ne sera-t-elle pas des plus favo- 
rables pour une administration sage et clairvoyante ? 
Que des amis indiscrets ou maladroits le sollicitent 
imprudemment, il ne lui faudra pas grand courage 
pour leur répondre, en invoquant la liberté : « Omnes 
legum servi sumus, ut liberi esse possumus, nous som- 
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mes tous les. esclaves de la loi, afin de pouvoir être 
libres », cette parole de Cicéron, que le Président 
Montesquieu a ainsi paraphrasée: 

« La liberté, c'est le droit de faire tout ce que les 
« lois permettent, et, si un citoyen pouvait faire ce 
« qu'elles défendent, il n'y aurait plus de liberté, 
« parce que les autres auraient tout de même ce pou- 
ce voir. >> 

Vérité profonde, Messieurs, car la liberté sans les 
lois, c'est le désordre et l'anarchie, et les lois sans la 
liberté, c'est l'arbitraire et le despotisme. 

Il est une vertu du ministère public que nous met- 
tons au premier rang, c'est l'amour du pays et de ses 
institutions, amour qui se développe surtout .dans les 
démocraties. 

« Ne dirait-on pas, s'écriait d'Aguesseau, du haut 
du siège qu'il illustra, que l'amour de la patrie soit 
comme une plante étrangère dans les monarchies, 
qui ne croisse heureusement et ne fasse goûter ses 
fruits précieux que dans les Républiques. 

Là, chaque citoyen s'accoutume de bonne heure et 
presque en naissant à regarder la fortune de l'Etat 
comme sa fortune particulière. Cette égalité parfaite 
et cette espèce de fraternité civile, qui ne fait de tous 
les citoyens que comme une seule famille, les inté- 
resse tous également aux biens et aux maux de leur 
patrie. Le sort d'un navire dont chacun croit tenir le 
gouvernail ne saurait être indifférent. . L'amour de la 
patrie devient une espèce d'amour-propre ; on s'aime 
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véritablement en aimant la République, et Ton par- 
vient enfin à l'aimer plus que soi-même. » 

Ces paroles, empreintes de la flamme du plus pur 
patriotisme, ne semblent-elles pas avoir été écrites 
deux siècles trop tôt, et trouver leur application 
vivante à l'heure où vous daignez m'écouter? 

Messieurs, la carrière est vaste des attributs du mi- 
nistère public, mais c'est au criminel surtout que sa 
mission est redoutable et capable d'effrayer les esprits 
les plus résolus. Le Procureur général est investi de 
l'exercice et de la direction de l'action publique dans 
toute l'étendue de son ressort, tous les autres mem- 
bres du Parquet soumis à ses ordres et placés sous 
sa surveillance ne sont que ses substituts. C'est donc 
à luiqueFemonte l'initiative de toute poursuite. Quelle 
responsabilité ce droit illimité d'accuser n'entraîne- 
ne-t-il pas derrière lui ? Quels malheurs irrépara- 
bles, une imprudence, une injuste prévention, un 
mouvement irréfléchi ne peuvent-ils pas causer? 
Sans doute, nous ne sommes que les accusateurs et 
vous êtes lesjuges, vous seuls disposez définitivement 
de l'honneur et de la liberté des citoyens, vous pou- 
vez réparer nos erreurs, tempérer notre action, la 
mettre même à néant, mais n'est-ce pas trop déjà que 
le glaive de la loi ait été un seul instant suspendu à 
tort sur la tête d'un innocent? Cependant le moindre 
retard peut laisser échapper le coupable, et il faut 
que le châtiment suive de près le crime. Tandis que 
vous, dans la chambre du conseil, dont la porte est 
murée à tous, vous vous éclairez les uns les autres, 
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tandis que chacun de vous apporte sa pierre au mo 
miment qui sortira de vos délibérations, le magistrat 
public, seul, pour ainsi dire, abandonné à lui-même, 
devra, sur des indices souvent fragiles, se déter- 
miner et conclure. C'est là que, recueilli dans le 
silence du cabinet, il a besoin de faire appel à toutes 
les ressources d'un esprit calme, impartial, et en 
pleine possession de soi-même. 

Scrutant tous les détails du fait, attentif à toutes 
les règles du droit, fouillant dans les profondeurs 
cachées de l'âme humaine, qu'il ne se laisse pas de 
parti pris dominer par la volonté de découvrir un 
criminel, mais bien plutôt par le désir de proclamer 
un innocent. Ce sera sa meilleure sauvegarde. « Si 
le magistrat public veut que son accusation ne crie 
jamais vengeance contre lui, a dit le procureur géné- 
ral Merlin, qu'il la poursuive comme un ennemi du 
crime et comme un ami de l'accusé. » 

Avons-nous besoin d'ajouter que la loyauté la plus 
absolue doit présider à tous les actes du ministère 
public, et qu'il s'abaisseraitlui-même, en même temps 
qu'il abaisserait singulièrement l'œuvre de la justice, 
s'il avait recours à des ruses, à des pièges, à des 
subterfuges qu'on pardonne avec peine aux policiers? 

Mais, voici qu'un fait est constant, il tombe," ce 
n'est pas douteux, sous l'application d'un texte ré- 
pressif, faut-il nécessairement poursuivre ? Faut-il 
toujours et quand même saisir le juge, qui, fidèle 
esclave de la loi, ne saurait s'empêcher de l'appliquer, 
quelque regret qu'au point de vue humain il'puisse 
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en avoir? « C'est là par-dessus tout une question de 
tact et de mesure, et il appartient au ministère public 
plus qu'à personne de s'inspirer de cet adage : « La 
lettre tue, et l'esprit vivifie », pour ne vous soumettre 
que des poursuites qui intéressent essentiellement 
l'ordre public et qui soient véritablement dignes de la 
majesté de vos audiences. 

Quand une condamnation a été prononcée au pre- 
mier degré, il faut se défier aussi des appels ab irato, 
de crainte qu'ils ne soient plutôt dictés par le sen- 
timent jaloux d'une revanche à prendre contre la dé- 
cision du premier juge que par le désir louable et 
légitime de voir la peine en rapport avec l'acte délic- 
tueux. 

En dehors du droit commun, il est un genre tout 
particulier de crimes et de délits qui commandent au 
magistrat public un redoublement de modération et 
de prudence, nous voulons parler des procès politi- 
ques ou des procès de presse. Là, plus qu'ailleurs 
encore, il est important de conserver tout son sang- 
froid, pour résister à des entraînements de toute na- 
ture et s'élever au-dessus des excitations impatientes 
des uns, comme au-dessus des attaques calculées des 
autres. Il faut se tenir en garde contre tout ressenti- 
ment personnel, et songer qu'en cette matière les 
limites du juste et de l'injuste sont souvent difficiles 
à déterminer. 

Acquittements glorieux pour le poursuivi, Victoires 
à la Pyrrhus pour le poursuivant, voilà le résultat 
le plus fréquemment obtenu. 
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La loi du 29 juillet 1881 a du reste restreint dans 
une large mesure la tâche du parquet, en même temps 
qu'elle a écarté la politique de vos sièges en restituant 
au jury la connaissance des délits politiques et de 
presse, et, loin de nous en plaindre, nous sommes 
les premiers à nous en féliciter. Ce n'est pas que nous 
voulions amnistier toutes les violences et tous les 
excès, il est même des provocations féroces qiïil faut 
briser % dès leur essor, avec une implacable énergie, 
mais, en règle générale, nous sommes de ceux qui 
pensent que la liberté d'imprimer la pensée est chose 
grande et utile, et, pourquoi ne le dirions-nous pas, 
nous avons le ferme espoir que, la première effer- 
vescence de ses immunités une fois calmée, la presse 
en arrivera à modérer son langage, sinon sous la 
politesse qui est dans la tradition de nos mœurs fran- 
çaises, au moins sous le cri sévère du bon sens public. 

Nous vous avons représenté, Messieurs, le magistrat 
du parquet au milieu des labeurs et des méditations 
de la poursuite, nous vous l'avons montré, pionnier 
infatigable et vigilant , préparant toutes les voies 
de l'accusation, sans négliger aucune de ces forma- 
lités tutélaires dont l'importance a été si bien définie 
par le célèbre auteur de l'Esprit des Lois : « Si vous 
» examinez, a-t-il dit, les formalités de la justice par 
» rapport à la peine qu'a un citoyen à se faire rendre 
» son bien ou à obtenir satisfaction de quelque outra- 
» ge, vous en trouverez sans doute trop. Si vous les 
» regardez dans le rapport qu'elles ont avec la liberté 
» ou la sécurité des citoyens, vous en trouverez sou- 
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» vent trop peu, et vous verrez que les peines, les 
» dépenses, les longueurs, les dangers même de la 
» justice sont le prix que chaque citoyen donne pour 
» sa liberté. » 

Bientôt de nouveaux devoirs l'appellent à l'au- 
dience où, aux qualités nombreuses qu'il a déjà révé- 
lées, devra s'ajouter un talent nouveau , le talent 
.de l'éloquence, sans lequel tous ses travaux resteront 
obscurs et stériles. 

S'il conclut au civil, qu'il ne se lève jamais qu'après 
un mûr et minutieux examen de toutes les pièces des 
dossiers, que son argumentation soit simple, ner- 
veuse et concise, qu'il réagisse contre la tendance 
trop fréquente de tout transformer en fait et s'attache 
plus particulièrement à mettre le droit en lumière, 
-qu'il évite soigneusement de suivre les plaideurs dans 
le champ clos d'hypothèses souvent oiseuses, se 
souvenant qu'après la discussion des avocats, il ne 
lui, reste qu'à faire un résumé indicateur des consi- 
dérants du jugement ou de l'arrêt. 

S'il requiert au criminel que, toujours maître de 
lui-même, exempt de passion, il se tienne en garde, 
au milieu des ardeurs de la lutte oratoire, contre toute 
exagération, qu'il néglige l'emphase et n'aille pas ap- 
peler sur la tête de l'accusé des foudres ultra venge- 
resses. L'avocat n'a à dédaigner aucun argument qui 
rende l'innocence non-seulement certaine, non-seule- 
ment probable, mais possible ; le magistrat public ne 
doit invoquer ni des possibilités, ni des probabilités, 
mais des certitudes. La parole du premier aura le 
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don de séduire, la parole du second celui de s'impo- 
ser. L'emportement, l'indignation, les élans drama- 
tiques, le rire, les larmes, qui sont la source la plus 
féconde des triomphes de la défense, sont interdits 
au ministère public. Que, dans un langage sobre, aus- 
tère, il analyse froidement tous les témoignages, qu'il 
réunisse en un faisceau d'airain toutes les preuves, et 
qu'il vous les expose -avec la plus grande sincérité, 
mais qu'il ne compte pas, pour vous convaincre, sur 
les ressources d'une dialectique plus ou moins habile ; 
qu'il redoute enfin les acquittements non comme un 
échec à son amour propre, mais comme une erreur, 
dont il ne sera pas garant, s'il a rempli tout son devoir. 

Fénelon a dit quelque part, en parlant de Démos- 
thènes, le plus grand orateur de l'antiquité : « Il se 
» sert de la parole comme un homme modeste de son 
» vêtement, pour se couvrir et non pour se parer. » 

Toutes les difficultés de l'audience et de la pour- 
suite ont été vaincues, une condamnation a été pro- 
noncée qui est devenue définitive et a acquis, comme 
nous disons en langage du Palais, l'autorité de la 
chose jugée. Surgit alors pour le magistrat du minis- 
tère public un privilège des plus doux et des plus éle- 
vés, celui d'éclairer la clémence du chef de l'Etat en 
recherchant quels sont, parmi les condamnés, ceux 
qui paraissent les plus dignes d'intérêt et de compas- 
sion. II. participe ainsi au Droit de grâce, qui est 
l'auxiliaire et comme l'appoint sacré de la justice (1). 

(Il Bonne ville : Institutions complémentaires du régime péni- 
tentiaire, 
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Aucune remise, aucune réduction, aucune commuta- 
tion n'est accordée sans que l'officier du ministère 
public ait été appelé à donner son avis. Les chaînes 
de la loi sont tombées, l'heure de la miséricorde a 
sonné : 

« Quelle que soit la justesse proportionnelle de la 
» peine, il faut, sous les verrous de la prison, tenir 
» compte du repentir du coupable qui est aussi une 
» expiation (1). » 

Ce n'est pas seulement la prière du prisonnier qui 
va monter jusqu'à nous, ce sont les pleurs, les suppli- 
cations d'un père, d'un enfant, d'une mère, d'un 
mari, d'une épouse, sans oublier les attestations des 
amis, les apostilles des puissants. La raison cepen- 
dant commande de ne pas se laisser aller trop facile- 
ment aux seuls caprices de son cœur, et, si les limites 
de la grâce n'ont pas de barrière légale, elles ne doi- 
vent pas franchir les bornes d'une équitable réparti- 
tion. 

Les circonstances de la cause, les antécédents du 
condamné, son âge, sa conduite actuelle, son honora- 
bilité passée, sa situation de famille, les souvenirs 
qu'il a laissés parmi ses concitoyens, l'état même de 
sa santé peuvent être autant de causes qui militeront 
en sa faveur et seront faites pour nous toucher, mais 
il faut prendre garde qu'une grâce trop complète ou 
trop prompte ne ressemble à une protestation contre 
la sentence que vous venez de rendre, ou ne soulève 

\\) Bonneville : Institutions complémentaires du régime péniten- 
tiaire. 



Digitized by LjOOQIC 



- 17 — 
les murmures réprobateurs de l'opinion publique, ce 
Juge des Juges : 

« Le pouvoir de faire grâce est un des pouvoirs 
» politiques du peuple, qu'il ne peut perdre, mais 
» qu'il délègue parce qu'il ne peut l'exercer lui- 
» même (1) ». Que le peuple, presque toujours si 
généreux, ne soit pas le premier à nous reprocher 
une imprudente générosité ! 

Quels que soient les soucis de l'audience ou de l'ad- 
ministration, il faut que la porte du Parquet soit ou- 
verte à tous. Si le magistrat public est le persécuteur 
du crime, il est aussi le protecteur des faibles et le 
soutien des incapables. Rien n'est mieux fait d'ail- 
leurs pour le consoler des rigueurs parfois pénibles 
de ses fonctions que le rôle de conciliateur qu'il peut 
être appelé à remplir, en dehors même de sa compé- 
tence. 

Dans un discours de rentrée prononcé devant votre 
cour, un magistrat distingué qui a laissé parmi vous 
d'ineffaçables souvenirs, et de l'amitié duquel je 
m'honore, M. Périvier (2), aujourd'hui procureur gé- 
néral à la Cour d'Appel de Paris, vous faisait l'éloge 
de la bienveillance, cette vertu qu'il avait assurément 
le droit de recommander aux autres, lui qui la prati- 
que si bien. C'est avec bienveillance que le magistrat 
du Parquet écoutera toutes les réclamations, receyra 
toutes les plaintes. 



(i) Toulongeon. 

(2) Discours du 4 novembre 1872, de M. Périvier, premier 
avocat général. 
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Des plaideurs indigents viennent lui demander 
justice, il leur indiquera les moyens d'obtenir l'assis- 
tance judiciaire ; des plaideurs mécontents viennent 
se plaindre des lenteurs de leurs procès, il leur expli- 
quera les délais de la procédure et leur enseignera la 
patience. 

Les discussions privées lui sont soumises , les 
troubles intimes lui sont dévoilés : aujourd'hui c'est 
un père, dont ^autorité est méconnue, demain, c'est 
une femme délaissée, c'est un mari jaloux qui, voulant 
éviter le scandale d'un débat public, viennent sollici- 
ter ses conseils et sa protection. 

11 sera fier de la confiance qu'il inspire, il ne res- 
tera sourd à aucun appel fait à son arbitrage et pourra, 
par son intervention officieuse, prévenir de nouveaux 
écarts et ramener la paix au foyer domestique. 

Quelquefois même, au lendemain des combats du 
Suffrage universel, c'est la menace irritée du vainqueur, 
c'est la récrimination amère du vaincu, dont il reçoit 
la confidence. Par un avertissement salutaire, par une 
parole de conciliation et d'apaisement, il pourra guérir 
les plaies encore saignantes, et empêcher que la lutte, 
déjà trop vive et trop longue dans l'arène électorale, 
ne se continue à l'audience. 11 ne sévira que lorsque 
les lois fondamentales de la constitution auront été 
évidemment outragées. 

C'est aux Parquets de première instance surtout 
qu'incombe la pratique quotidienne de ces divers 
principes, mais le rôle du procureur général n'en est 
pas moins prépondérant. S'il ne pénètre pas dans tous 
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les détails* toutes les grandes lignes de l'adminis- 
tration convergent vers lui. Il doit dès lors adresser à 
ses substituts des instructions, claires, nettes, précises, 
dégagées. de ces équivoques qui permettent, en cas 
d'insuccès, de se retrancher derrière une fausse in- 
terprétation de l'ordre donné. Quand ses prescriptions 
ont été strictement observées, il doit couvrir de son 
autorité ceux qui en ont été les interprètes conscien- 
cieux. 

Quels que soient les dangers de certaines époques 
et de certaines situations, c'est une lâcheté indigne 
d'un haut magistrat que de se dérober à la responsa- 
bilité, pour en faire retomber le poids sur un infé- 
rieur. Pour commander avec fruit, il faut inspirer 
mieux que la crainte, il faut inspirer la confiance. 

De toutes les prérogatives, Messieurs, qui sont 
l'apanage du Procureur général, la plus importante 
est peut-être celle qui se réfère au choix du personnel. 
Le chef du Parquet de la Cour a le droit de présenta- 
tion dans toute l'étendue de son ressort. Des notes et 
des renseignements qu'il donne dépend souvent la for- 
tune des magistrats. 

Tenir compte de la durée des services et plus par- 
ticulièrement du mérite qui les signale, passer au 
creuset d'un scrupuleux examen les intelligences et 
et les caractères, contrôler toutes les aptitudes, les 
deviner même, est-il un souci plus grave et plus absor- 
bant? 

Nous n'hésitons pas à affirmer, quant à nous, que 
nous considérerions comme une trahison vis-à-vis du 
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pays, que de présenter au choix du gouvernement des 
candidats qui seraient hostiles à nos institutions, soit 
par une lutte ouverte, soit par une indifférence affec- 
tée. Nous ne saurions nous contenter de cette vague 
et commode formule qui consiste à dire : J'ignore la 
politique. La politique est trop intimement liée à l'é- 
tude de toutes nos lois, criminelles, civiles, constitu- 
tionnelles, pour qu'un magistrat puisse l'ignorer, et la 
République est en droit d'attendre des magistrats 
qu'elle nomme le dévouement loyal et absolu qu'en 
exigeait le Prince, sous les monarchies. 

M. Feuilhade-Chauvin, procureur général àlaCour 
d'appel de Bordeaux, disait en 1835 : « Une froide et 
stérile adhésion aux principes du gouvernement ne 
saurait constituer le patriotisme de l'homme public. » 

Est-ce à dire que nous voulions repousser systéma- 
tiquement tous les serviteurs des régimes précédents 
et leur commander l'ingratitude ? Loin de nous cette 
pensée d'ostracisme ; nous n'aurions qu'un désir, bien 
plutôt, c'est de voir ceux dont nous admirons la 
science et la dignité magistrales, adhérer publique- 
ment à la constitution légale de la France. Sans mé- 
connaître qu'il peut y avoir une certaine grandeur à 
s'envelopper fièrement dans le drapeau de son passé, 
nous estimons qu'elle n'est pas sans noblesse, l'atti- 
tude des magistrats qui savent faire taire leurs sou- 
venirs et leurs regrets devant l'intérêt supérieur de la 
patrie républicaine. 

Le Procureur général enfin est chargé d'assurer 
dans tous les services de l'administration judiciaire 
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l'observation des règlements et de la discipline. Sa 
surveillance s'étend non-seulement sur tous les ma- 
gistrats, mais encore sur tous les officiers publics de 
son ressort. Pour les uns comme pour les autres, elle 
ne sera ni hautaine, ni tracassière, mais paternelle et 
discrète. Il n'oubliera pas qu'une réprimande oppor- 
tune, une mise en demeure donnée à temps d'avoir à 
céder sa charge, peut permettre à l'homme d'affaires 
de se retirer sans atteinte à son honneur, et prévenir 
en même temps bien des désastres. 

Dans ses rapports avec le siège, le magistrat du 
ministère public sera le premier à donner l'exemple de 
la correction et delà déférence, mais il aura le droit 
d'en attendre en échange une collaboration efficace et 
sérieuse pour ce qui touche toutes les branches du 
service judiciaire. 

Nous avons été péniblement surpris de voir cer- 
tains tribunaux, non-seulement affecter vis-à-vis de 
leurs collègues du Parquet un manque absolu d'é- 
gards, mais entraver leur action en créant à plaisir 
des incidents et des difficultés, ou bien en leur op- 
posant le pire de tous les obstacles, la force d'inertie. 
Ceux-là sont coupables, qui apportent dans l'intérieur 
du palais même, les rancunes et les inimitiés du de- 
hors, et ne savent pas se dégager des mesquines et 
étroites questions de personnes, pour ne songer qu'à 
l'accomplissement de la mission commune. 

Nous nous hâtons et nous sommes heureux de 
témoigner bien haut que rien de pareil n'existe à la 
Cour de Poitiers, et que, quels que soient les abîmes 
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de croyances opposées, le sentiment du devoir profes- 
sionnel parle assez haut chez tous, pour que la loi n'ait 
pas de rivale dans cette enceinte. 

C'est qu'aussi, plus les compagnies sont nombreu- 
ses et élevées dans Tordre hiérarchique, plus leur 
esprit devient tolérant et large, plus le respect de soi- 
même engendre le respect des autres, plus enfin est 
perspicace l'intelligence des situations. 

La preuve la plus frappante de cette affirmation ne 
nous vient-elle pas de la Cour suprême où règne, à 
l'intérieur, une harmonie parfaite, et qui, suivant la 
parole de son premier Président; considérant comme 
son premier devoir de respecter et de faire respecter le 
gouvernement établi (1), a su planer à des hauteurs tel- 
lement sereines, qu'elle domine l'orage qui gronde sur 
la tête des autres compagnies. 

Un pieux usage me convie maintenant à vous par- 
ler de ceux qui ont disparu de vos sièges. C'est là 
souvent une tâche bien délicate, et, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un ami véritable, il n'est pas toujours facile 
de semer des fleurs sur les tombes. J'aimerais 
mieux me taire, pour ma part, que de dispenser des 
éloges, qui, dans ma bouche, pourraient paraître sus- 
pects et n'être qu'un vain murmure des lèvres. De 
pareilles louanges, d'ailleurs, diminuent celui qui les 
donne, sans enrichir le patrimoine ou la mémoire de 
celui qui les reçoit. Vous ne serez donc pas surpris 



(I) Discours prononcé par M. le Premier Président Mercier, 
lors do l'installation de M. le Procureur général Barbier, le 
I" mai 1882, 
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que ma parole, si elle est loyale, soit en même temps 
réservée et dégagée de toutes les hyperboles qui ne 
sont que les éclairs passagers d'un style de cérémonie 
et de convention pures. 

L'année qui vient de s'écouler a été tristement 
féconde en deuils, et la mort a cruellement fauché 
dans vos rangs. Ses coups frappèrent d'abord votre 
doyen, M. le conseiller de Gennes, décédé le 3 fé- 
vrier 1882, dans sa soixante-troisième année. M. de 
Gennes fit ses débuts dans la magistrature colo- 
niale, comme substitut à Pointe-à-Pître, le 24 mars 
1841 . Il rentra en France, le 5 octobre 1845, comme 
substitut à Melle. Sa carrière fut brillante et 
rapide, et, après avoir été tour à tour substitut 
à la Rochelle, Procureur à Montmorillon, à Châ- 
tellerault et à Saintes, il fut appelé à la Cour, le 
28 octobre 1856, comme substitut du Procureur 
général. Deux ans plus tard, il vint s'asseoir sur un de 
vos sièges qu'il occupa pendant 24 ans. 

Esprit souple et délié, M. de Gennes s'assimilait 
avec une rare facilité tous les détails des affaires qu'il 
avait à étudier et à juger. Appelé à présider les assises 
pendant de nombreuses années, il sut se faire remar- 
quer par son tact, sa finesse et son expérience. 

Sous le gouvernement impérial, M. de Gennes prit 
une large part aux affaires publiques, comme conseil- 
ler général et comme conseiller municipal. Il reçut la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur le 9 août 
1870. Non content de satisfaire à ses devoirs de magis- 
trat, M. de Gennes s'occupait, en dehors du Palais, 
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des recherches savantes que renferme le domaine 
infini des sciences et des lettres. C'est ainsi qu'il 
publia plusieurs ouvrages sur l'histoire judiciaire. Il 
fut aussi Président de la Société des antiquaires de 
l'Ouest. Ses divers travaux lui valurent le titre d'offi- 
cier d'Académie. 

Deux mois à peine s'étaient écoulés, que vous ren- 
diez les derniers devoirs à M. le Président de Cham- 
bre Merveilleux du Vignaux dont la verte vieillesse 
faisait l'admiration de tous. M. Merveilleux du 
Vignaux était né à Cravans (Charente-Inférieure), 
le 3 février 1796. Nommé conseiller auditeur à 
la Cour de Poitiers, le 3 janvier 1827, il n'a 
jamais quitté votre compagnie. Successivement 
substitut du Procureur général en 1832, avocat géné- 
ral en 1834, conseiller en 1839, il vit couronner sa 
carrière par le grade de Président de Chambre en 
1849. Frappé en 1866 par le décret du mois de mars, 
il se retira avec le titre de Président de Chambre 
honoraire. Dès l'année 1846, la croix de chevalier de 
la Légion d'honneur avait récompensé ses services 
judiciaires. 

Magistrat travailleur, honorable et intègre, M. le 
Président de Chambre Merveilleux du Vignaux avait 
l'amour de son état, cette vertu trop rare qui a fait le 
sujet d'une des plus belles mercuriales du grand 
chancelier dont nous avons plus haut cité le nom (1). Il 
était donc un hôte assidu du Palais. Ses convictions 

(i) D'Aguesseau. 
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politiques, qui n'étaient pas les nôtres, étaient, dit-on, 
fort vives, mais respectables comme tout ce qui est 
sincère et ne varie pas. Ses amis (et je n'y vois rien 
que de très légitime) s'en souvinrent, lors de leur pas- 
sage au pouvoir, et lui envoyèrent dans sa retraite la 
croix d'officier de la Légion d'honneur. 

Lorsqu'à l'âge de 86 ans il a été atteint par la mort 
qui semblait un instant l'avoir oublié, M. le président 
Merveilleux avait conservé toute la plénitude de son 
intelligence, et, entouré comme un patriarche de la 
consolante affection de sa famille, il a pu, jusqu'à sa 
dernière heure, goûter la satisfaction de voir défendre, 
et non sans éclat, par les,' siens, les principes dont il 
avait été l'un des plus fervents apôtres. 

En proie, depuis quelque temps déjà, à un mal 
dont on ne soupçonnait pas toute la gravité, M. le 
conseiller Brault avait profité des dernières vacances 
de Pâques, pour aller chercher à la campagne le calme 
et le repos qui devaient, du moins, le croyait-on, lui 
apporter la guérison. Vain espoir ! il ne put plus 
reprendre les travaux judiciaires qu'il affectionnait, et 
le 28 mai dernier, une mort prématurée venait le 
frapper à l'âge de 55 ans, dans la commune de Pons, 
où eurent lieu ses obsèques, loin de cette Cour au 
milieu de laquelle, jeune encore, il avait conquis sa 
place. 

M. Brault, né à Ghampigny-le-Sec, le 16 juin 1827, 
entra dans la magistrature le 21 septembre 1853, 
comme juge suppléant à Bressuire. Substitut à 
Marennes et à Niort, puis Procureur Impérial aux 
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Sables-d'Olonne, il était chef de Parquet à la Rochelle, 
lorsque survint la chute de l'empire . 

Le 12 novembre 1870, un décret du gouvernement 
de la défense nationale le relevait de ses fonctions, 
mais l'interruption de ses services fut de courte durée, 
et le 14 septembre 1871, il était réintégré dans la 
magistrature, comme conseiller à la Cour de Poitiers. 
M. Brault était un magistrat actif, intelligent et labo- 
rieux. Sa parole était élégante et claire, sa connais- 
sance du droit approfondie, et c'est avec une réelle 
autorité qu'il prenait part à vos délibérations. D'un 
extérieur aimable et courtois, M. Brault comptait 
parmi vous des amis fidèles et dévoués. Ce n'est pas 
sans émotion que je me rappelle le récit douloureux 
qui m'a été fait par l'un de vous, de ses derniers 
moments. 

Une loi qui, pour être moins cruelle que la mort, 
n'en est pas moins inexorable, la loi sur la limite 
d'âge a enlevé M. le conseiller Aubin à vos travaux, 
il y a un an à pareille heure. 

Né à Bressuire le 3 novembre 1811, M. Aubin 
est entré dans la magistrature le 9juillet 1838, comme 
juge suppléant à la Roche-sur-Yon. Substitut à Melle 
le 11 juillet 1840, puis à la Roche-sur-Yon le 5 oc- 
tobre 1845, et enfin à Poitiers le 6 juin 1847, il fut 
nommé juge d'instruction au même siège le 10 novem- 
bre 1851, et vint prendre place dans votre com- 
pagnie le 9 juin 1865. 

Les devoirs de la magistrature n'absorbaient pas 
seuls tous les instants de M. le conseiller Aubin, qui 
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brigua et obtint dans un des cantons de ce départe^- 
ment le mandat de conseiller général, mandat qu'il 
a rempli depuis Tannée 1867, et qu'il remplit encore 
aujourd'hui . 

Il se trouva ainsi mêlé aux luttes des partis. 

C'était un collègue des plus polis et des plus affa- 
bles. Aussi ai-je entendu souvent certains d'entre 
vous exprimer le regret que sa santé altérée et le 
souci de ses fonctions électives les privassent du 
plaisir de le voir siéger assidûment à leurs côtés. 



Messieurs les Avocats, 

Vous êtes les plus précieux auxiliaires de notre 
institution, et, sans vous, la magistrature ne serait 
qu'un corps d'armée sans éclaireurs. Votre ministère 
n'est distingué de celui des juges que par le caractère 
et non par les obligations : c'est d'Aguesseau qui l'a 
dit. 

La lutte est vive souvent entre vous et les mem- 
bres du Parquet ; mais quand vous triomphez, c'est 
sans amertume et sans regret que nous applaudissons 
à votre succès. Nous défendons les uns et les autres 
des intérêts sacrés, à des titres différents, et nous 
combattons, également convaincus de la vérité. Cela 
suffit pour assurer l'estime dans la victoire comme 
dans la défaite. Nous savons tous avec quelle dignité 
et quelle conscience, vous remplissez Vétat d'advocat, 
cet estât, comme dit Loisel, qui est VeseabeUe par la- 
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quelle on monte aux plus grands estais et dignités du 
royaume. Cette vérité a reçu sa consécration la plus 
complète par la suprême élévation d'un des vôtres, 
dans la personne duquel nous saluons respectueuse- 
ment le premier magistrat de la République. 



Messieurs les Avoués, 

Je n'ai qu'à vous répéter à cette heure, ce que je 
vous ai déjà dit, sans réticence et sans arrière- 
pensée, lorsque j'ai eu l'honneur de prendre posses- 
sion de ce siège. Vous êtes demeurés tels que je vous 
ai toujours connus, dignes de faire partie de la grande 
famille judiciaire à laquelle vous apportez fidèlement 
le tribut de vos labeurs patients et de vos recherches 
savantes, que guide un sincère amour du droit et de 
l'équité. 

Nous requérons qu'il plaiseà la Cour admettre MM. 
les avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment. 



(PO^O^' 
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En audience publique et solennelle de ren- 
trée de la Cour d'Appel de Poitiers, le trois 
novembre mil huit cent quatre-vingt-deux. 

Étaient présents : MM. Merveilleux du 
Vignaux & , premier président ; Salmon & , 
Bottard, présidents; AufeuGEOis de Lavil- 

LEDUBOST&, PaSCAULT, RONDEAU &, BARBIER, 

duverger & , jolly&, allard &, malval, 
Moreau, Prévot-Leygonie, Gaillard de la 
Dionnerie, Aymé, Goindreau, Drouin, De- 
martial, Gassan, Joguet, Rivasseau, conseil- 
lers; 

Péret & , procureur général ; Broussard , 
Ghanvin, avocats généraux; Chenesï et Le- 
petit, substituts ; 

Marrot, greffier en chef; Lafond, Ghevais, 
J ulien, Prunget, commis-greffiers. 

Étaient absents : MM, les conseillers La- 
bady & , malade à Poitiers et Goguet, prési- 
dent des assises de la Vendée. 



Poitier*, imprimerie Tolmer et Cie. — 149. 
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